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RÈGLEMENT No 97-067 

 

 Le conseil municipal décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

ARTICLE 2 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

 

2.1 Numéro et titre 

 

Le présent règlement porte le numéro 97-067 et est intitulé «Règlement sur 

les ententes relatives à des travaux municipaux». 

 

2.2 Buts 

 

Les objectifs du présent règlement sont énoncés dans son préambule, lequel 

fait partie intégrante du présent règlement comme s’il était ici au long 

reproduit. 

 

ARTICLE 2.2.1 AJOUTÉ PAR LE RÈGLEMENT N° 2018-997 

 

2.2.1 Règlement abrogé 

 

Le règlement N° 119-98 de l’ex-Municipalité de McWatters est abrogé. 

 

2.3 Définitions 

 

Aux fins de l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte ne 

comporte un sens différent, les mots ou expressions qui suivent ont le sens et 

la signification qui leur sont attribués dans le présent article : 

 

Artère : 

 

Voie appartenant au réseau primaire, composée des rues les plus 

importantes, c’est-à-dire des voies devant recevoir les volumes de circulation 

les plus intenses, sa fonction prépondérante étant de permettre un 

écoulement le plus rapide et le moins interrompu possible du flot de 

circulation, soit d’un secteur à un autre du territoire municipal, de la Ville vers 
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l’extérieur ou vice-versa; les artères relient généralement les rues collectrices 

entre elles; 

 

Activité commerciale : 

 

Comprend l’ensemble des constructions à des fins d’exploitation 

commerciales et de services commerciaux et identifiées comme telles dans la 

réglementation de zonage applicable sur le territoire de la Ville de Rouyn-

Noranda. 

 

Activité industrielle : 

 

Comprend l’ensemble des constructions et des terrains utilisés à des fins 

industrielles et d’activités paraindustrielles, de transport, de communications 

et de services publics et identifiés comme telles dans la réglementation  de 

zonage applicable sur le territoire de la Ville de Rouyn-Noranda. 

 

Activité résidentielle : 

 

Comprend l’ensemble des constructions à des fins d’habitation de façon 

permanente ou non et identifiées comme telles  dans la réglementation de 

zonage applicable sur le territoire de la Ville de Rouyn-Noranda. 

 

Bâtiment principal : 

 

Un bâtiment destiné à servir à un usage principal au sens de la 

réglementation de zonage applicable sur le territoire de la Ville de Rouyn-

Noranda. 

 

Bénéficiaire des travaux : 

 

Toute personne, ou ses ayants droit, propriétaire d’un immeuble en front ou à 

proximité des travaux projetés et qui n’est pas visé par le permis de 

lotissement, le permis de construction ou le certificat d’autorisation, mais qui 

bénéficie ou bénéficiera éventuellement des travaux municipaux. 

 

Conseil : 

 

Le conseil municipal de la Ville de Rouyn-Noranda 
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Équipements et infrastructures : 

 

PARAGRAPHE 9 DE L’ARTICLE 2.3 MODIFIÉ PAR LE RÈGLEMENT N° 2018-997 

 

Les équipements et infrastructures comprennent d’une façon non limitative les 

ouvrages et les réseaux qui servent de support au fonctionnement de la 

municipalité (rue, sentier piétonnier, conduite d’aqueduc et d’égouts, fossé, 

station de pompage, éclairage de rue, signalisation routière, parc, aire de 

jeux, terrain sportif, trottoir, piste cyclable, ainsi que tous travaux accessoires 

et connexes requis, tels qu’usine de pompage, station de surpression, bassin 

de rétention, etc.). 

 

Frais contingents : 

 

Dépenses autres que celles imputables à l’acquisition des équipements et 

infrastructures et aux travaux requis.  À titre d’exemple et de façon non 

limitative, les frais contingents peuvent comprendre, s’il y a lieu, les frais 

d’arpentage, de notaire, d’avocat, d’urbaniste, d’évaluateur, les frais de 

publication des appels d’offre, les frais de financement temporaire assumés 

par la Municipalité, les frais de laboratoire, les frais d’acquisition de terrains ou 

de servitudes, etc. 

 

Municipalité : 

 

PARAGRAPHE 11 DE L’ARTICLE 2.3 MODIFIÉ PAR LE RÈGLEMENT N° 2018-997 

 

La Ville de Rouyn-Noranda telle que connue suivant le Décret de 

regroupement numéro 1478-2001 du gouvernement du Québec, entré en 

vigueur le premier janvier deux mille deux (1er janvier 2002), et regroupant 

treize (13) municipalités de la MRC de Rouyn-Noranda, soit Arntfield, 

Bellecombe, Cadillac, Cléricy, Cloutier, D'Alembert, Destor, Évain, McWatters, 

Montbeillard, Mont-Brun, Rollet, Rouyn-Noranda ainsi que la MRC de 

Rouyn-Noranda. 
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Promoteur : 

 

PARAGRAPHE 12 DE L’ARTICLE 2.3 MODIFIÉ PAR LE RÈGLEMENT N° 2018-997 

 

Toute personne, regroupement de personnes, compagnie, ou leurs ayants 

droit, qui requerront de la Municipalité, la réalisation de travaux municipaux. 

 

Règlement de zonage : 

 

Comprend ou peut comprendre, en tout ou en partie, le règlement de zonage 

de la Ville de Rouyn-Noranda et ses modifications applicables sur son 

territoire. 

 

Rue collectrice : 

 

Voie de desserte appartenant au réseau «secondaire», dont la fonction 

principale est de servir une voie de dégagement pour le réseau de rues 

locales, tout en donnant accès aux propriétés qui la bordent; elle peut être 

caractérisée par une largeur d’emprise plus grande que les rues locales. 

 

Rue locale : 

 

Voie appartenant au réseau «tertiaire», dont la fonction majeure est de donner 

accès aux propriétés, notamment dans les secteurs à vocation résidentielle; 

elle peut être caractérisée par une largeur d’emprise plus étroite que la rue 

collectrice et la vitesse et le volume de circulation automobile peut être plus 

limitée. 

 

Surdimensionnement : 

 

Ensemble des travaux relatifs à l’augmentation du diamètre des conduites 

pluviales, d’aqueduc et d’égouts au-delà des capacités requises en vue de 

permettre la poursuite du projet de développement dans d’autres secteurs. 

 

Terrain desservi : 

 

Un terrain adjacent directement ou non à un chemin, à une rue ou à une ruelle 

et qui est desservie par des services municipaux. 
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Terrain hors-site : 

 

Un terrain qui n’appartient pas au requérant du permis de lotissement, de 

construction ou du certificat d’autorisation, adjacent ou non au terrain de ce 

dernier, et qui est appelé à bénéficier d’une infrastructure ou d’un équipement 

qu’il a réalisé. 

 

Travaux municipaux : 

 

PARAGRAPHE 19 DE L’ARTICLE 2.3 ABROGÉ PAR LE RÈGLEMENT N° 2018-997 

 

Abrogé. 

 

2.4 Application 

 

ARTICLE 2.4 MODIFIÉ PAR LE RÈGLEMENT N° 2018-997 

 

Le présent règlement, dont les dispositions obligent les personnes physiques 

ainsi que les personnes morales de droit public ou de droit privé, régit 

l’ensemble du territoire de la municipalité, soit la ville de Rouyn-Noranda telle 

que connue suivant le décret de regroupement numéro 1478-2001 du 

gouvernement du Québec, entré en vigueur le premier janvier deux mille deux 

(1er janvier 2002), et regroupant treize (13) municipalités de la MRC de 

Rouyn-Noranda, soit Arntfield, Bellecombe, Cadillac, Cléricy, Cloutier, 

D'Alembert, Destor, Évain, McWatters, Montbeillard, Mont-Brun, Rollet, 

Rouyn-Noranda ainsi que la MRC de Rouyn-Noranda. 

 

2.5 Responsabilité du conseil 

 

Le conseil a la responsabilité d’assurer la planification et le développement 

harmonieux de son territoire en plus d’assumer de façon équitable les charges 

financières inhérentes à ces tâches et, en conséquence, il possède l’entière 

discrétion de décider de l’opportunité de conclure des ententes pour la 

réalisation de travaux municipaux, notamment pour l’ouverture de nouvelles 

rues, la prolongation de rues existantes, le surdimensionnement 

d’infrastructures ou la réalisation de tous autres travaux municipaux. 
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Lorsque la Ville accepte, suite à une demande d’un promoteur, de permettre 

la réalisation de travaux municipaux, les conditions applicables sont celles 

énoncées au présent règlement. 

 

2.6 Conformité à la réglementation 

 

ARTICLE 2.6 MODIFIÉ PAR LE RÈGLEMENT N° 2018-997 

 

Toute personne agissant comme promoteur et désirant ouvrir une rue sur le 

territoire de la Municipalité doit, avant de procéder au cadastre de ladite rue, 

respecter les normes du présent règlement ainsi que celles en vigueur dans la 

Municipalité relativement au lotissement et de toute autre réglementation 

applicable. 

 

2.7 Contenu de l’entente 

 

Le conseil peut confier à un promoteur la réalisation en tout ou en partie des 

travaux de construction des services municipaux selon les modalités du 

présent règlement. 

 

Une entente doit être conclue avec le promoteur préalablement à la réalisation 

des travaux de construction et des services municipaux. 

 

Dans ces circonstances, aucun permis de construction ou de lotissement, ni 

aucun certificat d’occupation n’est émis au promoteur avant que l’entente 

prévue au présent règlement ne soit conclue. 

 

L’entente doit notamment prévoir les éléments suivants : 

 

1) la désignation des parties et la localisation des travaux selon un plan 

d’arpentage fourni par le promoteur et effectué par un arpenteur-

géomètre et soumettre ce plan en quatre (4) copies de ce plan sur un 

format papier et une copie de ce plan avec les coordonnés 

géodésiques sur format numérique DXF ou DWG (autocad), le nom de 

la firme d’ingénieurs choisie par le promoteur et acceptée par la Ville 

pour la conception et finalement, l’ensemble des approbations des 

plans par les ministères concernés selon les types de travaux 

effectués; 
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2) la description des travaux et la désignation de la partie responsable de 

tout ou partie de leur réalisation, avec référence aux plans, devis et 

cahier des charges et la responsabilité de la surveillance des travaux; 

 

3) la date à laquelle les travaux doivent être complétés selon l’échéancier 

des travaux qui sont prévus, le cas échéant, par le titulaire du permis 

ou du certificat; 

 

4) la détermination des coûts relatifs aux travaux à la charge du titulaire 

du permis ou du certificat; 

 

5) la pénalité recouvrable du titulaire du permis ou du certificat en cas de 

retard à exécuter les travaux qui lui incombent; 

 

6) un plan identifiant les terrains bénéficiant des travaux propres au 

titulaire du permis et du certificat ainsi que des travaux communs 

pouvant profiter à d’autres bénéficiaires avec leurs identifications; 

 

7) les modalités de paiement, le cas échéant, par le titulaire du permis ou 

du certificat des coûts relatifs aux travaux et l’intérêt payable sur un 

versement exigible; 

 

8) les modalités de remise, le cas échéant, par la municipalité au titulaire 

du permis ou du certificat de la quote-part des coûts relatifs aux 

travaux payables par un bénéficiaire des travaux; les modalités de 

remise de la quote-part doivent prévoir une date limite à laquelle la 

municipalité doit rembourser, le cas échéant, au titulaire du permis ou 

du certificat une quote-part non payée; 

 

9) les garanties financières exigées du titulaire du permis ou du certificat; 

 

10) les obligations générales du titulaire du permis ou du certificat; 

 

11) une étude de sol, comme condition préalable à la conclusion d’une 

entente; 

 

12) toutes autres demandes que le conseil juge à propos pour la 

réalisation du projet; 
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13) un cautionnement personnel du titulaire du permis ou du certificat ou, 

si c’est une personne morale d’un actionnaire ou officier accepté par la 

Ville; 

 

14) fourniture à la Ville d’un plan ou d’une description technique avec les 

coordonnés géodésiques, préparé par un arpenteur-géomètre, des 

immeubles (rues, parcs, pistes cyclables, servitude d’utilité publique, 

etc...) qui seront cédés à la Ville; 

 

15) indication, s’il en est, de l’entrepreneur retenu par le titulaire du permis 

ou du certificat pour exécuter ces travaux; 

 

16) les obligations que le titulaire du permis ou du certificat doit inclure 

dans le contrat avec l’entrepreneur. 

 

ARTICLE 3 CHAMPS D’APPLICATION 

 

3.1 Zones d’application 

 

Le présent règlement s’applique à toutes les zones résidentielles, 

commerciales et industrielles et identifiées comme telles au plan d’urbanisme 

ou à la réglementation de zonage applicable sur le territoire de la municipalité. 

 

3.2 Catégorie de constructions, terrains 

 

ARTICLE 3.2 MODIFIÉ PAR LE RÈGLEMENT N° 2018-997 

 

Le présent règlement s’applique à toutes les zones résidentielles, 

commerciales et industrielles identifiées comme telles au plan d’urbanisme ou 

à la réglementation de zonage applicable sur le territoire de la municipalité et 

comprise à l’intérieur des périmètres d’urbanisation identifiés au schéma 

d’aménagement révisé. 

 

3.3 Travaux assujettis 

 

ARTICLE 3.3 MODIFIÉ PAR LE RÈGLEMENT N° 2018-997 

 

Les travaux municipaux assujettis à une entente sont les équipements et 

infrastructures relatifs aux conduites pluviales et aux réseaux d’aqueduc et 
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d’égouts, les travaux de voirie, trottoir, parc, aire de jeux, terrain sportif, piste 

cyclable et sentier piétonnier, éclairage de rue, ainsi que tous travaux 

accessoires et connexes requis tels usine de pompage, station de 

surpression, bassin de rétention et autres. Ils comprennent également 

l’acquisition des immeubles ou servitudes requises. 

 

L’entente peut porter sur les équipements et infrastructures nécessaires à la 

desserte des constructions ou terrains, peu importe où ils se localisent, qui 

sont destinés à desservir non seulement des immeubles visés par le permis 

ou le certificat, mais également d’autres immeubles sur le territoire de la 

Municipalité. 

 

ARTICLE 4 RESPONSABILITÉS (PARTAGE DES CHARGES ET COÛTS) 

 

4.1 Participation financière du promoteur et de la Ville 

 

Le promoteur et la Ville doivent payer les coûts réels des travaux selon les 

proportions suivantes (voir résumé sous forme de tableau Annexe I) : 

 

4.1.1 Frais d’ingénierie 

 

Le coût de confection des plans et devis et les frais d’expertise sont aux frais 

du promoteur à cent pour cent (100 %).  Sans restreindre ce qui précède, les 

plans et devis incluent les plans de construction pour l’éclairage des rues et 

pour la desserte d’électricité, de téléphone et de câblodistribution, que ce soit 

aérienne ou souterraine. 

 

La firme d’ingénieur choisie doit être approuvée par la Ville. 

 

4.1.2 Aqueduc 

 

Le coût des travaux d’un système d’aqueduc avec tous les accessoires, y 

compris le branchement de service jusqu’à la ligne cadastrale de rue  et les 

essais d'étanchéité, de conductivité et de désinfection, est aux frais du 

promoteur à cent pour cent (100 %). 

 

Nonobstant le paragraphe précédent, la Ville de Rouyn-Noranda peut, si elle 

le désire, contribuer aux coûts des travaux d'aqueduc et ce, jusqu'à un 

montant représentant la différence entre le coût de conduites en PVC et de 
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conduites en fonte ductile ou en tout autre matériau lorsqu'exigé par la 

Municipalité.  

 

4.1.3 Égout sanitaire 

 

Le coût des travaux d’un système d’égout sanitaire avec tous les accessoires, 

y compris le branchement de service jusqu’à la ligne cadastrale de rue et les 

essais d'infiltration, est aux frais du promoteur à raison de cent pour cent (100 

%). 

 

4.1.4 Égout pluvial 

 

Le coût des travaux d’un système d’égout pluvial, y compris tous les 

accessoires incluant le branchement de service jusqu’à la ligne cadastrale de 

rue et les essais d'infiltration, est aux frais du promoteur à cent pour cent 

(100 %). 

 

4.1.5 Voirie 

 

Le coût des travaux pour la construction de l’infrastructure de la rue incluant 

les sous-fondations, les fondations inférieures et supérieures, l’excavation, le 

remblai, les matériaux d’emprunt et le pavage, jusqu’à une largeur maximale 

de dix mètres (10,0 m), est aux frais du promoteur à cent pour cent (100 %).  

L’excédent pour une rue plus large, quand la situation l’exige ou à la demande 

de la Ville, est aux frais de la Ville et du promoteur, le coût des travaux étant 

réparti dans une proportion de cinquante pour cent (50 %) pour chacun d’eux. 

 

4.1.6 Gazonnement et plantation 

 

Lorsque requis dans l’aménagement d’une rue collectrice ou d’une artère et 

tel qu’identifié dans les plans et devis, le coût total pour le gazonnement dans 

les emprises est aux frais du promoteur, à cent pour cent (100 %) et la 

plantation est aux frais de la Ville à cent pour cent (100 %). 

 

4.1.7 Bordures de rue et trottoirs 

 

La construction des bordures de rue en béton coulé sur place est aux frais du 

promoteur à cent pour cent (100 %) et ce, telle que requise et acceptée par la 

Ville dans les plans et devis. 
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La construction des trottoirs de rue coulés en béton sur place est aux frais de 

la Ville à cent pour cent (100 %). 

 

Le coût de construction (acquisition et installation) des bordures de rues 

fabriquées d’un autre matériau autre que le béton (granite, autres pierres, 

etc.) lorsque requis ou demandé par la Ville, est partagé de la façon suivante : 

 

- le promoteur paie le coût équivalent à la construction d’une bordure de 

béton coulée sur place. De plus, le promoteur et la Ville se partagent la 

différence du coût de construction entre une bordure de béton coulée 

sur place et une bordure fabriquée d’un matériau autre que le béton, 

dans une proportion de cinquante pour cent (50 %) pour chacun d’eux. 

 

4.1.8 Chemin piétonnier 

 

ARTICLE 4.1.8 MODIFIÉ PAR LE RÈGLEMENT N° 2018-997 

 

Le coût de construction des chemins piétonniers, y compris les clôtures, 

l’asphaltage et le cas échéant l’éclairage, est aux frais de la Ville à cent pour 

cent (100 %), et ce, selon ce qui est requis dans les plans et devis. Le terrain 

nécessaire est fourni par le promoteur dans le cadre de la cession des 

terrains aux fins de parc ou de terrain de jeux. Les coûts excédentaires pour 

la construction de mur de soutènement et d’escalier sont aux frais du 

promoteur à cent pour cent (100 %). 

 

4.1.9 Pistes cyclables 

 

Pour les pistes cyclables qui sont situées en dehors du pavage de la rue, la 

Ville paie à cent pour cent (100 %) le coût total de la construction, mais le 

promoteur fournit le terrain nécessaire pour l’emprise de la piste cyclable et ce 

terrain est inclus dans le calcul de la superficie de terrain à être cédé pour fins 

de parc ou de terrains de jeux.  Les clôtures, lorsque requises, sont aux frais 

de la Ville à cent pour cent (100 %). 

 

Pour les pistes cyclables qui sont situées à même la surface pavée de la rue 

et qui nécessitent un élargissement de la voirie à plus de dix mètres (10,0 m), 

la Ville et le promoteur paient chacun dans une proportion de cinquante pour 

cent (50 %) le coût total de cette surlargeur de voirie.  Le terrain nécessaire 
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pour l’assiette de la piste cyclable est cédé gratuitement par le promoteur en 

même temps que la rue. 

 

4.1.10 Éclairage de rue 

 

Pour les rues locales, la construction du réseau d’éclairage avec distribution 

électrique aérienne est aux frais de la Ville à cent pour cent (100 %). 

 

Pour les rues collectrices et les artères, la construction du réseau d’éclairage 

avec distribution électrique aérienne est aux frais de  la Ville à cent pour cent 

(100 %). 

 

4.1.11 Électricité souterraine ou aérienne 

 

La construction d’un réseau d’électricité aérien ou souterrain pour alimenter 

les constructions est aux frais du promoteur à cent pour cent (100 %) à moins 

que la Ville désire collaborer au projet.  Dès lors, la proportion pourra être de 

cinquante pour cent (50 %) pour chacun d’eux. 

 

4.1.12 Écran acoustique - Écran tampon 

 

Le coût de construction d’un écran acoustique ou d’un écran tampon est aux 

frais du promoteur à cent pour cent (100 %). 

 

4.1.13 Murs de soutènement 

 

Lorsque le tracé choisi pour la réalisation des travaux routiers ou lorsque les 

conditions topographiques du terrain rendent nécessaire la construction de 

talus ou de murs de remblai à l’intérieur ou à l’extérieur de l’emprise de rues, 

les coûts de réalisation de ces ouvrages sont payés par le promoteur à cent 

pour cent (100 %). 

 

4.1.14 Fossé - drainage 

 

Le coût d’exécution de tous travaux de drainage y incluant un fossé, la 

canalisation ainsi que le détournement d’un fossé ou d’un ruisseau est aux 

frais du promoteur à cent pour cent (100 %). 
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4.1.15 Pont ou viaduc 

 

La construction d’un pont ou d’un viaduc est aux frais du promoteur à cent 

pour cent (100 %). 

 

4.1.16 Feux de circulation 

 

Si la Ville juge nécessaire d’installer un feu de circulation à un endroit désigné 

par elle, les coûts de cet équipement avec son installation seront aux frais de 

la Ville à cent pour cent (100 %). 

 

4.1.17 Traverse de chemin de fer 

 

Le coût des feux de signalisation à une traverse de chemin de fer incluant les 

infrastructures routières est aux frais de la Ville à cent pour cent (100 %). 

 

ARTICLE 4.1.17.1 AJOUTÉ PAR LE RÈGLEMENT N° 2018-997 

 

4.1.17.1 Signalisation routière 

 

Le coût d’installation de toute signalisation routière permanente est aux frais 

de la Ville à cent pour cent (100 %). 

 

4.1.18 Rue face à un parc 

 

Le coût de construction de la partie d’une rue incluant toute l’infrastructure, la 

bordure et le trottoir et située devant un parc, est au frais du promoteur à cent 

pour cent (100 %).  Le coût de construction de la rue pour ce qui est d’un 

terrain du domaine public ou un terrain qui est inconstructible ou qui est déjà 

construit, est aux frais du promoteur et de la Ville dans une proportion de 

cinquante pour cent (50 %) pour chacun d’eux. 

 

4.1.19 Équipements municipaux 

 

La construction ou l’agrandissement d’un équipement municipal en général 

tels que, mais de façon non-limitative; une station de pompage d’égout, une 

station de pompage ou de surpression d’aqueduc, un bassin de rétention des 

eaux pluviales et une usine de traitement ou d’épuration d’égout, est aux frais 

du promoteur à cent pour cent (100 %). 
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Toutefois, en fonction de l’importance du développement projeté, c’est-à-dire, 

du nombre de terrains à développer ou du potentiel à venir qui ne fait pas 

l’objet du présent projet soumis et en fonction de l’importance des 

équipements municipaux à construire, la Ville pourra contribuer aux coûts de 

ses équipements selon un pourcentage à déterminer pendant la 

concrétisation de l’entente. 

 

4.1.20 Capacité des conduites (surdimensionnement) 

 

ARTICLE 4.1.20 MODIFIÉ PAR LE RÈGLEMENT N° 2018-997 

 

Dans le cas d’un projet qui nécessite le surdimensionnement d’une conduite 

d’aqueduc, d’égout sanitaire ou d’égout pluvial dans une rue existante pour un 

nouveau projet domiciliaire, les coûts de réfection sont aux frais du 

promoteurs à cent pour cent (100 %). 

 

Dans le cas d’un projet qui nécessite le surdimensionnement d’une conduite 

d’aqueduc, d’égout sanitaire ou d’égout pluvial sur une ou plusieurs rues, la 

différence entre le coût global (incluant le surdimensionnement) et le coût des 

travaux normalement requis pour ces conduites, et ce, en vertu de la directive 

004 ou ses amendements du Ministère de l’environnement et de lafaune, le 

coût du surdimensionnement sera payé par la Ville à cent pour cent (100 %). 

 

4.1.21 Réalisation de travaux hors-site 

 

Tous les travaux hors-site qui sont reliés directement au projet du promoteur 

sont aux frais de celui-ci à cent pour cent (100 %). 

 

4.1.22 Expropriation 

 

Le coût de toute expropriation, incluant les frais connexes (frais d’experts, 

frais juridiques et autres) effectuée par la Ville dans le but de permettre la 

réalisation des travaux prévus à une entente, est aux frais du promoteur à 

cent pour cent (100 %). 

 

4.1.23 Frais de laboratoire 

 

Les frais de laboratoire nécessaires et relatifs à la qualité et à la mise en place 

des matériaux; matériaux de remblai, de béton, de béton bitumineux, etc., et 
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ce, pour s'assurer de la bonne qualité des travaux  sont aux frais de la Ville à 

cent pour cent (100 %). 

 

4.1.24 Étude de sol 

 

Les coûts reliés à une étude de sol faite par un laboratoire reconnu pour 

connaître la capacité portante et le type de sol avant la construction d’une rue 

sont payés dans une proportion de 75 % par la Ville et de 25 % par le 

promoteur. À défaut d’exécution du développement par le promoteur, ce 

dernier devra rembourser la contribution de la Ville. 

 

Si l’étude démontre la nécessité de faire de nouveaux tests de sol, les coûts 

reliés à cette nouvelle étude seront payés à soixante-quinze pour cent (75 %) 

par le promoteur et vingt-cinq pour cent (25 %) par la Ville. 

 

Malgré ce qui précède, la Ville pourra refuser le projet de développement ou 

exiger des garanties supplémentaires financières ou autres pour s’assurer de 

la meilleure qualité possible des travaux. 

 

4.1.25 Surveillance des travaux 

 

Le promoteur devra payer à cent pour cent (100 %) les frais reliés à la 

surveillance des travaux qui devra être effectuée par la firme d’ingénieurs 

choisie et qui a réalisé la conception des plans. De plus, la firme d’ingénieurs 

devra fournir un certificat de conformité des travaux selon les plans et devis et 

ses modifications qui ont été approuvées par la Ville ou les différents 

ministères concernés. Ce certificat sera une condition essentielle à la cession 

de la rue par le promoteur. 

 

Enfin, la Ville se réserve, le cas échéant, le droit d’engager un professionnel à 

ses frais pour valider la surveillance des travaux effectués par la firme 

d’ingénieurs. 

 

4.1.26 Frais imprévus et autres travaux 

 

Tous les frais imprévus ou extra et tous les autres travaux reliés au projet du 

promoteur sont aux frais de ce dernier à cent pour cent (100 %). 
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4.1.27 Autres honoraires professionnels 

 

Le promoteur assume à  cent pour cent (100 %) le coût des honoraires de tout 

professionnel requis pour la réalisation des travaux y incluant les frais de 

notaire, d’avocat et d’arpenteur-géomètre, relativement à la cession de la rue, 

de chemin piétonnier, de servitude d’utilité publique, de parc, etc. 

 

4.1.28 Soumissions 

 

Les demandes de soumissions publiques pour l’exécution des travaux, si 

nécessaire, sont aux frais du promoteur à cent pour cent (100 %). 

 

4.1.29 Autorisation 

 

Les droits d’obtention des autorisations par les ministères concernés pour 

l’exécution des travaux prévus à la présente entente sont aux frais du 

promoteur à cent pour cent (100 %). 

 

4.1.30 Aménagement de parc de quartier 

 

Le terrain nécessaire pour l’aménagement des parcs de quartier (desservant 

un quartier) est fourni par le promoteur dans le cadre de la cession des 

terrains aux fins de parc ou de terrain de jeux. 

 

Le coût pour l’aménagement d’un parc incluant le coût d’achat et d’installation 

des clôtures, du nivellement de la terre, de la pose de pelouse (tourbe), tels 

que déterminés par la Ville, sont aux frais du promoteur à cent pour cent 

(100  %). 

 

Le coût pour l’achat et la pose d’arbres et des équipements du parc sont aux 

frais de la Ville à cent pour cent (100 %). 

 

4.1.31 Aménagement d’un parc de voisinage 

 

Le terrain nécessaire pour l’aménagement des parcs de voisinage 

(desservant plusieurs quartiers) est fourni par le promoteur dans le cadre de 

la cession des terrains aux fins de parc ou de terrain de jeux. Le coût pour 

l’aménagement d’un parc de voisinage incluant le coût d’achat et d’installation 

des clôtures, du nivellement de la terre ou tout autres matériaux, de la pose 
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de pelouse (tourbe)  et l’achat et la pose d’arbres et des équipements sont 

aux frais de la Ville à cent pour cent (100 %). 

 

4.1.32 Kiosque postal 

 

ARTICLE 4.1.32 MODIFIÉ PAR LE RÈGLEMENT N° 2018-997 

 

Le coût pour préparer l’emplacement du kiosque, ériger les fondations, faire 

les raccordements électriques souterrains, l’aménagement paysager du 

terrain et les trottoirs, la surlargeur de pavage de la rue nécessaire pour le 

stationnement, sera aux frais de la Ville et du promoteur dans une proportion 

de soixante-quinze pour cent (75 %) pour la Ville et de vingt-cinq pour cent 

(25 %) pour le promoteur, tel que défini dans l’entente. 

 

Les coûts liés à l’aménagement des emplacements des boîtes postales 

communautaires conformes aux exigences de Postes Canada sont aux frais 

du promoteur à cent pour cent (100 %). 

 

4.2 Frais indirects 

 

Le coût réel des travaux mentionnés à l’article 4.1 exclut tout frais indirect du 

promoteur, tel que frais généraux d’administration, de vente, bancaires, de 

financement temporaire ou autres, et exclut également tout frais relié à des 

litiges concernant la réalisation desdits travaux.  Ces frais indirects doivent 

être assumés par le promoteur à cent pour cent (100 %). 

 

4.3 Obligations générales du promoteur 

 

Tout projet à être réalisé doit faire l’objet d’une entente préalable entre la Ville 

et le promoteur établissant les obligations respectives du promoteur et de la 

Ville. 

 

4.3.1 Répartition estimée du coût des travaux  

 

Après la confection des plans et devis et l’estimation du coût du projet par 

l’ingénieur, la Ville estime la participation financière du promoteur, de la Ville 

et le cas échéant, des bénéficiaires, de même que le partage des coûts des 

travaux, et inscrit le tout dans l’entente. 
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4.3.2 Répartition finale du coût des travaux 

 

Après l’émission du certificat de fin des travaux par l’ingénieur ou le 

responsable mandaté par la Ville et chargé de leur surveillance, le promoteur 

s’engage à fournir un état des coûts du projet, accompagné des pièces 

justificatives et d’une déclaration assermentée confirmant l’exactitude de ces 

documents. La Ville peut demander des pièces justificatives ou mandater aux 

frais du promoteur un expert-comptable afin de vérifier l’état de coût du projet.  

 

 

Le trésorier de la Ville établit le coût total du projet à l’aide des documents 

mentionnés précédemment. Le trésorier établit, de la même manière, la 

répartition des coûts des travaux et la participation financière entre le 

promoteur, la Ville et le ou les bénéficiaires. 

 

Si les travaux demandent une participation financière de la Ville et ne sont pas 

exécutés par le promoteur lui-même, il doit obtenir au moins trois soumissions 

et attribuer le contrat au plus bas soumissionnaire. Si les travaux sont 

exécutés par le promoteur ou qu’il attribue le contrat directement à un 

entrepreneur, une soumission doit tout de même être présentée en utilisant le 

bordereau de soumission préparé par l’ingénieur pour cette fin. S’il y a 

impossibilité de s’entendre sur les coûts de certains articles, la Ville pourra 

utiliser les services d’un autre entrepreneur afin d’en faire l’évaluation et les 

coûts de cette expertise seront partagés à part égale. Dans ce dernier cas, la 

participation de la Ville sera établie à partir de la soumission la plus basse 

conforme. 

 

4.4 Contribution des bénéficiaires 

 

Lorsque les travaux prévus à l’entente bénéficient à une personne qui est 

propriétaire d’un immeuble en front ou en bordure des travaux projetés mais 

que cet immeuble n’est pas visé par le permis de lotissement, de construction 

ou le certificat d’autorisation, et que cette personne ou son immeuble est 

identifié à l’annexe de l’entente comme étant bénéficiaire des travaux, la 

quote-part de ce bénéficiaire est établie comme celle du promoteur en 

proportion du frontage de l’immeuble dont le bénéficiaire est propriétaire. 

 

Participation du promoteur x frontage du bénéficiaire   frontage total 
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Cette quote-part du bénéficiaire des travaux est réduite de la quote-part du 

promoteur et elle est assumée par la Municipalité jusqu’à ce que le 

bénéficiaire demande, à l’égard de son immeuble, un permis de lotissement, 

un permis de construction ou un certificat d’autorisation.  À ce moment, le 

bénéficiaire devra rembourser à la Municipalité la quote-part qui lui est 

attribuable et celle-ci devra, s’il y a lieu, rembourser la quote-part prévue à 

l’entente au promoteur. 

 

ARTICLE 5 DISPOSITIONS FINALES 

 

5.1 Validité 

 

Le conseil municipal décrète le présent règlement dans son ensemble et aussi 

article par article, paragraphe par paragraphe et alinéa par alinéa, de manière 

à ce que si un article, un paragraphe, ou un alinéa de ce règlement était 

déclaré nul par un instance judiciaire, les autres dispositions du présent 

règlement continueraient de s’appliquer. 

 

5.2 Signature 

 

Le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier ou le greffier-

adjoint sont autorisés à signer toute entente à intervenir avec un promoteur, 

en conformité avec le présent règlement. 

 

ARTICLE 6 Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication conformément 

à la loi. 

 

 ADOPTÉE 
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ANNEXE « 1 » MODIFIÉ PAR LE RÈGLEMENT N° 2018-997 

 

ANNEXE « 1 » 
 

TABLEAU DE RÉPARTITION DES COÛTS 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE 

DU RÈGLEMENT SUR LES ENTENTES 
RELATIVES À DES TRAVAUX MUNICIPAUX 

(À titre indicatif) 
 

 
DESCRIPTION DES FRAIS 

 
RÉPARTITION %  

VILLE 
 

PROMOTEUR 
 
Frais d’ingénierie 

 
 

 
 100 %  

Aqueduc  
- Si la Ville veut collaborer 

 
 

Différence 
PVC/fonte ductile 
ou autre matériau 

 
 100 % 

 
Égout sanitaire 

 
 

 
 100 %  

Égout pluvial 
 

 
 
 100 %  

Voirie - max. 10 mètres 
 - excédent rue plus large 

 
 
 50 % 

 
 100 % 
 50 %  

Gazonnement  
 
 

 
 100 %  

Plantation 
 
 100 % 

 
  

Bordures de rues -  Béton coulé 
 - Fabriquées : 

    - la différence 

 
 
 
 50 % 

 
 100 % 

 
Coût d’une 

bordure béton 
coulé 50 %  

Trottoirs   - Béton coulé 
 
 100 % 

 
  

Chemin piétonnier (incluant excédentaire) 
 
 100 % 

 
  

Pistes cyclables hors rue 
 - clôtures lorsque requise 
 - surlargeur de voirie (piste sur rue) 

 
 100 % 
 100 % 
 50 % 

 
 
 
 50 %  

Éclairage de rue - Rues locales 
 - Rues collectrices et artères 

 
 100 % 
 100 % 

 
 
  

Électricité aérienne et souterraine 
- si la Ville veut collaborer  

 
  
 50 % 

 
 100 % 
 50 %  

Écran acoustique - écran tampon 
 

 
 
 100 %  

Murs de soutènement 
 

 
 
 100 %  

Fossé - drainage 
 

 
 
 100 % 
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Pont ou viaduc 

 
 

 
 100 %  

Feux de circulation 
 
 100 % 

 
  

Signalisation routière 
 
 100 % 

 
  

Traverse de chemin de fer 
 
 100 % 

 
  

Rue face à un parc 
Terrain public ou inconstructible ou déjà construit 

 
  
 50 % 

 
 100 % 
 50 %  

Équipements municipaux 
- si la Ville veut collaborer  

 
 

à déterminer 

 
 100 % 

à déterminer  
Capacité des conduites (surdimensionnement) 
-  dans une rue existante 
-  pour une ou des nouvelles rues : 
-  différence du coût global et du coût des travaux 

normalement requis, le coût du 
surdimensionnement 

 
 
 
 
 100 % 

 
 
 100 % 

 
Réalisation de travaux hors site 

 
 

 
 100 %  

Expropriation 
 
 

 
 100 %  

Frais de laboratoire 
 
 100 % 

 
  

Étude de sol 
 - si autre étude nécessaire 

 
 75 % 
 25 % 

 
 25 % 
 75 %  

Surveillance des travaux 
 

 
 
 100 %  

Frais imprévus et autres travaux 
 

 
 
 100 %  

Autres honoraires professionnels 
 

 
 
 100 %  

Soumission 
 

 
 
 100 %  

Autorisation 
 

 
 
 100 %  

Aménagement de parc de quartier 
 - achat et pose d’arbres et d’équipements 

 
  
 100 % 

 
 100 % 

 
Aménagement de parc de voisinage 

 
 100 % 

 
  

Kiosque postal 
 
 75 % 

 
 25 %  

Boîtes postales communautaires   100 % 
 
Frais indirects 

 
 

 
 100 % 

 


